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I

(Communications)

COMMISSION

Taux de change de l'euro (1)

23 février 2004

(2004/C 48/01)

1 euro =

Monnaie Taux de
change

USD dollar des États-Unis 1,2576

JPY yen japonais 136,12

DKK couronne danoise 7,4513

GBP livre sterling 0,6755

SEK couronne suédoise 9,1975

CHF franc suisse 1,5786

ISK couronne islandaise 86,71

NOK couronne norvégienne 8,783

BGN lev bulgare 1,9503

CYP livre chypriote 0,58586

CZK couronne tchèque 32,605

EEK couronne estonienne 15,6466

HUF forint hongrois 261,00

LTL litas lituanien 3,4532

Monnaie Taux de
change

LVL lats letton 0,669

MTL lire maltaise 0,4287

PLN zloty polonais 4,8854

ROL leu roumain 40 468

SIT tolar slovène 237,645

SKK couronne slovaque 40,615

TRL lire turque 1 670 000

AUD dollar australien 1,6272

CAD dollar canadien 1,6845

HKD dollar de Hong Kong 9,7792

NZD dollar néo-zélandais 1,8372

SGD dollar de Singapour 2,1303

KRW won sud-coréen 1 483,72

ZAR rand sud-africain 8,4006

___________
(1) Source: taux de change de référence publié par la Banque centrale européenne.
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AIDE D'ÉTAT — ITALIE

Aide d'État C 78/03 (ex NN 36/98, ex N 610/97)

L'article 6 (Coopérative cantine sociali) et l'article 4 (Publicité de produits siciliens) de la loi régionale no

27/1997 (mesures concernant l'accélération de l'activité administrative en vue de la création de petites
entreprises. Mesures concernant la publicité en faveur de produits siciliens. Mesures concernant le
personnel des consorzi di bonifica et des cooperative cantine sociali).

Invitation à présenter des observations conformément à l'article 88, paragraphe 2, du traité CE

(2004/C 48/02)

Par la lettre du 16 décembre 2003 reproduite dans la langue faisant foi dans les pages qui suivent le
présent résumé, la Commission a notifié à l'Italie sa décision d'ouvrir la procédure prévue à l'article 88,
paragraphe 2, du traité CE concernant la mesure susmentionnée.

Les parties intéressées peuvent présenter leurs observations sur la mesure d'aide à l'égard de laquelle la
Commission ouvre la procédure dans un délai d'un mois à compter de la date de publication du présent
résumé et de la lettre qui suit, à l'adresse suivante:

Commission européenne
Direction générale de l'agriculture
Direction H
Bureau: Loi 130 5-128
B-1049 Bruxelles
Fax (32-2) 296 76 72

Ces observations seront communiquées à l'Italie. Le traitement confidentiel de l'identité de la partie
intéressée qui présente les observations peut être demandé par écrit, en spécifiant les motifs de la demande.

RÉSUMÉ

Par la lettre du 2 septembre 1997, enregistrée le 5 septembre
1997, la représentation permanente de l'Italie auprès de l'Union
européenne a notifié à la Commission l'article 6 de la loi
régionale no 27 de 1997, en application de l'article 88, para-
graphe 3, du traité CE. À la suite d'un échange de lettres dont il
ressortait qu'il n'était pas exclu que l'article 4 (publicité en
faveur de produits siciliens) de la loi régionale no 27 de
1997 était également susceptible de constituer des mesures
d'aide d'État, par lettre du 10 juillet 2003, la Commission
notifiait à l'Italie sa décision contenant une injonction d'infor-
mation à propos des articles 4 et 6 de la loi régionale no

27/1997, adoptée le 9 juillet 2003 [C(2003) 2054 fin], en
vertu de l'article 10, paragraphe 3, du règlement (CE) no

659/1999 du Conseil. Les services de la Commission n'ont
reçu aucune réponse à l'injonction d'information, ni aucune
demande de report du délai de réponse imparti.

L'article 6 (Cooperative cantine sociali) vise à modifier l'aide
prévue aux articles 33 et suivants de la loi régionale no

86/1982, approuvée par la Commission dans le cadre de
l'aide C 23/83 en tant qu'aide destinée à alléger le passif des
coopératives résultant d'investissements antérieurs (décision de
la Commission 87/302/CEE du 9 avril 1986, JO L 152 du
12.6.1987). D'après la notification et les compléments d'infor-
mation transmis ultérieurement, la modification notifiée
comporterait, notamment, une adaptation et une courte
prolongation des prêts qui avaient déjà été approuvés, dans
certaines limites, par la Commission, comme expliqué au para-
graphe précédent. La modification prévoyait en particulier une

augmentation de 500 millions de lires (= près de
258 228 EUR) du budget alloué à la mesure (qui était initiale-
ment de 44 000 millions ITL = près de 22 724 106 EUR) à
verser à l'IRCAC (Istituto Regionale per il Credito alla coope-
razione – Institut régional pour le crédit à la coopération),
c'est-à-dire l'établissement qui a accordé les prêts initiaux.

L'article 4 (Publicité en faveur de produits siciliens) modifie
l'article 17 de la loi régionale no 14/1966 et prévoit que «1)
des campagnes publicitaires soient réalisées directement par le
ministère régional ou par le truchement de l'Institut pour le
commerce extérieur ou des organismes spécialisés ou des
consortiums constitués par l'Ente Fiera del Mediterraneo et
par l'Ente Fiera di Messina ou par ces entités et une ou
plusieurs chambres de commerce de la région sur la base des
programmes visés à l'article 15. Lesdits programmes peuvent
avoir une durée de trois ans. 2) À l'exclusion des consortiums
précités, lorsque la réalisation des programmes est confiée à des
organismes extérieurs à l'administration nationale ou régionale,
les règles relatives à l'attribution des services de l'administration
publique sont applicables».

À première vue et au stade actuel, les mesures susmentionnées
semblent constituer une aide d'État au sens de l'article 87,
paragraphe 1, du traité. Les aides concernées sont financées
au moyen de ressources régionales. Elles favorisent le secteur
agricole en Sicile. Il est donc probable qu'elles faussent la
concurrence et qu'elles influent sur les échanges entre les
États membres.
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Au stade actuel, les dérogations prévues au paragraphe 2,
points a), b) et c) et au paragraphe 3, points a), b), d) et e)
de l'article 87 ne semblent pas être applicables, compte tenu
des caractéristiques de l'aide et du fait que la notification n'a
pas pour objet de respecter les conditions d'application de ces
dérogations. La seule dérogation possible dans le cas d'espèce
est celle mentionnée à l'article 87, paragraphe 3, point c), selon
laquelle toute aide peut être considérée compatible avec le
marché commun si elle est destinée à faciliter le développement
de certaines activités ou de certaines régions économiques,
quand elle n'altère pas les conditions des échanges dans une
mesure contraire à l'intérêt commun. L'évaluation de cette
mesure d'aide se fonde donc sur cette base juridique. Pour
que cette dérogation soit applicable, les aides en question
doivent remplir les conditions de la législation pertinente en
matière d'aide d'État qui est spécifiée ci-après pour chaque
mesure concernée.

En ce qui concerne la modification notifiée prévue à l'article 6
de la loi régionale no 27/1997, la Commission note que les
autorités italiennes ont clairement indiqué qu'aucune aide ne
serait octroyée au titre de ladite loi avant la clôture de la
procédure visée à l'article 88, paragraphe 3, du traité. Au
stade actuel, la Commission ne prend pas position sur la modi-
fication notifiée de l'aide prévue aux articles 33 et suivants de
la loi régionale no 86/1982.

Toutefois, pour atteindre les objectifs de l'article 6, la sous-
section 3 dudit article prévoit d'accorder, en 1997, un paie-
ment de 500 millions de lires italiennes (= environ
258 228 EUR) à l'IRCAC (Istituto Regionale per il Credito
alla cooperazione — l'Institut régional pour le crédit à la
coopération), c'est-à-dire l'établissement qui accorde les prêts.
Dans son injonction d'information, la Commission avait
demandé aux autorités italiennes compétentes de démontrer
l'absence de toute aide indirecte en faveur de l'établissement
de crédit concerné. Dans l'injonction d'information adoptée par
la Commission, le 9 juillet 2003, les autorités italiennes étaient
priées d'expliquer si l'octroi du paiement à l'IRCAC, prévu à
l'article 6, avait déjà eu lieu (en partie ou dans sa totalité), et,
dans l'hypothèse où le paiement aurait été octroyé, si celui-ci
avait été limité au montant nécessaire pour satisfaire aux
demandes des bénéficiaires intéressés par le régime modifié
ou si la totalité de la somme prévue par l'article 6 avait été
créditée à l'IRCAC.

Faute de réponse des autorités italiennes, la Commission craint
en outre que la mesure d'aide prévue à l'article 6 de la loi
régionale no 27/1997, si elle s'est traduite effectivement par
l'octroi d'un montant déterminé à l'IRCAC, constitue une aide
indirecte au fonctionnement en faveur de l'établissement de
crédit concerné.

Concernant l'article 4 de la loi régionale no 27/1997, en
l'absence d'informations de la part des autorités italiennes, au
stade actuel de la procédure, la Commission ignore si ledit
article prévoit l'institution ou la modification d'aides d'État à
la promotion et/ou la publicité de produits agricoles de
l'annexe.

La Commission exprime des doutes quant à leur compatibilité
avec le marché commun, les autorités italiennes n'ayant pas
démontré, en dépit de la requête de la Commission, que la
mesure d'aide concernée par l'article 4 satisfaisait aux règles

applicables aux aides d'État à la promotion et/ou à la publicité
de produits agricoles de l'annexe I qui sont fixées ci-après ou à
d'autres règles en matière d'aides d'État.

Si les aides doivent être octroyées, leur compatibilité avec le
marché commun doit être évaluée à la lumière des règles fixées
dans les lignes directrices communautaires applicables aux
aides d'État à la publicité des produits relevant de l'annexe I
du traité CE et de certains produits ne relevant pas de l'annexe I
(JO C 252 du 12.9.2001).

En outre, compte tenu des modalités de mise en œuvre des
campagnes et programmes publicitaires et promotionnels
prévus à l'article 4 et décrits plus haut, la Commission doute
que les mesures d'aides d'État qui y sont éventuellement conte-
nues soient mises en œuvre conformément aux règles commu-
nautaires relatives aux marchés publics.

Compte tenu de ce qui précède, à la lumière des règles appli-
cables aux aides d'État et en l'absence d'informations des auto-
rités italiennes, la Commission n'est pas certaine, à ce stade, de
la compatibilité avec le marché commun du paiement à
l'IRCAC prévu à l'article 6 (Cooperatives, cantine sociali) de
la loi régionale no 27/97 — dans l'hypothèse où l'IRCAC
aurait conservé cette somme et ne l'aurait pas encore transféré
aux bénéficiaires finals – et des campagnes publicitaires ayant
pu être financées au titre de l'article 4 (publicité de produits
siciliens) de la loi régionale no 27/97. À ce stade, ces doutes ne
permettent pas à la Commission de conclure que lesdites
mesures peuvent bénéficier d'une dérogation à l'interdiction
fixée à l'article 87, paragraphe 1, du traité.

TEXTE DE LA LETTRE

«Con la presente la Commissione comunica all'Italia che,
avendo esaminato le informazioni trasmesse dalle autorità ita-
liane in merito alle misure d'aiuto di cui all'oggetto, ha deciso
di avviare il procedimento di cui all'articolo 88, paragrafo 2 del
trattato CE.

1. Procedimento
1. Con lettera del 2 settembre 1997, protocollata il 5 settem-

bre 1997, la Rappresentanza permanente d'Italia presso
l'Unione europea notificava alla Commissione l'articolo 6
della Legge regionale n. 27 del 1997 conformemente all'ar-
ticolo 88, paragrafo 3 del trattato.

2. Con telex VI/41836 del 28 ottobre 1997 i servizi della
Commissione hanno invitato le autorità competenti a for-
nire chiarimenti in merito all'aiuto previsto dall'articolo 6 e
alla Legge regionale n. 27 del 1997.

3. Con lettera del 19 gennaio 1998 le autorità competenti
hanno trasmesso complementi di informazione e comuni-
cato che la legge era già entrata in vigore. La notifica è
stata pertanto trasferita al registro degli aiuti non notificati,
con il numero NN 36/98, come comunicato all'Italia con
lettera SG(98) D/32328 del 3 aprile 1998. Le autorità
competenti hanno tuttavia anche chiaramente indicato
che gli aiuti previsti dalla legge non sarebbero stati con-
cessi prima della conclusione favorevole del procedimento
ex articolo 88 del trattato.
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4. Con telex VI/13937 del 31 maggio 2000 (anticipato nella
versione inglese con telex VI/10442 del 14 aprile 2000) i
servizi della Commissione hanno invitato le autorità com-
petenti a fornire spiegazioni circa le disposizioni contenute
nella Legge regionale n. 27/1997 e a trasmettere copia del
testo della medesima.

5. Con lettera del 31 luglio 2002, protocollata il 5 agosto
2002, le autorità competenti hanno trasmesso comple-
menti di informazione sull'articolo 5 della legge.

6. Con telex AGR 024 925 del 22 ottobre 2002 i servizi
della Commissione hanno invitato le autorità competenti
a fornire spiegazioni e chiarimenti sui complementi di
informazione recentemente trasmessi e sulle misure conte-
nute nella Legge regionale n. 27/1997. Nella stessa lettera i
servizi della Commissione hanno prospettato alle autorità
competenti, qualora le misure d'aiuto previste dall'articolo
6 della Legge regionale n. 27 del 1997 ed eventualmente
da altre disposizioni della stessa legge non fossero ancora
state attuate, e qualora le autorità competenti potessero
assicurare che non erano e non sarebbero stati pagati aiuti
nel quadro della suddetta legge, l'ipotesi di ritirare la no-
tifica in esame.

7. Non avendo ricevuto risposta al telex di cui sopra, con
telex AGR 30657 del 20 dicembre 2002 i servizi della
Commissione hanno inviato alle autorità italiane un solle-
cito in cui le invitavano a presentare le informazioni ri-
chieste entro un mese precisando che, qualora entro tale
data non fossero state ricevute risposte soddisfacenti a tutti
i quesiti posti, i servizi della Commissione si riservavano il
diritto di proporre alla Commissione di emettere un'in-
giunzione di fornire informazioni a norma dell'articolo
10, paragrafo 3 del regolamento (CE) n. 659/1999 del
Consiglio (1).

8. Con lettera del 10 luglio 2003 SG(2003) D/230470 la
Commissione ha notificato all'Italia la propria decisione
contenente un'ingiunzione di fornire informazioni per l'ar-
ticolo 6 e l'articolo 4 della Legge regionale n. 27/1997, da
essa adottata il 9 luglio 2003 [C(2003) 2054 def.] a norma
dell'articolo 10, paragrafo 3 del regolamento (CE) n.
659/1999 del Consiglio.

9. Con la stessa ingiunzione di fornire informazioni la Com-
missione aveva chiesto all'Italia di fornire, entro 20 giorni
lavorativi dalla notifica della sua decisione, tutti i docu-
menti, le informazioni e i dati necessari a permetterle di
accertare se gli aiuti previsti dalla legge erano stati concessi
e risultavano compatibili con il mercato comune. Oltre ad
invitare l'Italia a fornire eventuali altre informazioni con-
siderate utili per la valutazione delle misure di cui sopra,
l'ingiunzione di fornire informazioni specificava una serie
di informazioni che l'Italia era invitata a trasmettere.

10. I servizi della Commissione non hanno ricevuto né una
risposta alla suddetta ingiunzione, né una richiesta di pro-
roga della scadenza entro la quale doveva essere fornita la
risposta.

2. Descrizione della misura d'aiuto
11. La notifica trasmessa dalle autorità italiane riguardava l'ar-

ticolo 6 (Cooperative, cantine sociali) della Legge regionale
n. 27/1997. Tuttavia le autorità competenti hanno inviato
unitamente alla notifica il testo dell'intera legge e, sebbene
fossero state sollecitate in tal senso, non hanno escluso che
anche altre disposizioni in essa contenute potessero preve-
dere l'introduzione o la modifica di aiuti di Stato. Poiché
pare che in particolare l'articolo 4 (propaganda di prodotti
siciliani) potrebbe prevedere la modifica di misure d'aiuto
di Stato in materia di pubblicità, anche tale disposizione
viene descritta e valutata ai paragrafi seguenti ed è oggetto
della presente decisione di avvio del procedimento di cui
all'articolo 88, paragrafo 2 del trattato.

A r t i c o l o 6 ( C o o p e r a t i v e , c a n t i n e s o c i a l i )

12. L'articolo 6 (Cooperative cantine sociali) è finalizzato a
modificare gli aiuti previsti dagli articoli 33 e seguenti
della Legge regionale n. 86/1982 (2), approvati dalla Com-
missione nel quadro dell'aiuto C 23/83, in quanto aiuti
destinati a sollevare le cooperative dagli oneri finanziari
risultanti da precedenti investimenti (3).

13. Secondo la notifica e i complementi di informazione suc-
cessivamente trasmessi, la modifica notificata pare com-
portare, in particolare una breve proroga ed un adegua-
mento dei mutui che, come è stato indicato nel paragrafo
precedente, erano stati in passato approvati dalla Commis-
sione con determinate condizioni. A tal fine, la modifica-
zione prevedeva, in particolare, un aumento pari a 500
milioni di lire (circa 258 228 euro) nel bilancio stanziato a
favore della misura (originariamente 44 000 milioni di
lire = circa 22 724 106 euro) da pagarsi all'IRCAC (Istituto
regionale per il credito alla cooperazione), ossia all'istitu-
zione che aveva concesso i mutui iniziali.

A r t i c o l o 4 ( P r o p a g a n d a d i p r o d o t t i s i c i l i a n i )

14. L'Articolo 4 (Propaganda di prodotti siciliani) modifica
l'articolo 17 della Legge regionale n. 14/1966 e prevede
quanto segue: «1) Le campagne pubblicitarie sono eseguite
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(1) Regolamento (CE) n. 659/1999 del Consiglio, del 22 marzo 1999,
recante modalità di applicazione dell'articolo 93 del trattato CE (GU
L 83 del 27.3.1999).

(2) Il testo dell'articolo 33 e seguenti della Legge regionale n. 86/1982
prevede, a favore delle cooperative beneficiarie, un contributo in
conto capitale fino al 50 % delle passività onerose ammissibili ri-
sultanti dal bilancio del 1981, ed un prestito agevolato di quindici
anni (con interesse del 10 %) per coprire il restante 50 % delle
medesime passività onerose ammissibili.

(3) La decisione 87/302/CEE della Commissione del 9 aprile 1986 [che
modifica le decisioni 84/557/CEE, 84/562/CEE, 84/563/CEE e
85/11/CEE relative a leggi della Regione siciliana concernenti aiuti
nazionali del settore agricolo giudicati incompatibili con il mercato
comune (GU L 152 del 12.6.1987, pag. 25)] stabilisce quanto
segue:
«All'articolo 1 della decisione 85/11/CEE, il testo del paragrafo 2 è
sostituito dal testo seguente:
2. La parte degli aiuti risultanti dall'applicazione degli articoli da
33 a 39 della Legge di cui al paragrafo 1 (ossia Legge della Regione
Sicilia n. 86 del 1982) — se destinati a coprire gli oneri finanziari
determinati da investimenti antecedenti — e dall'applicazione degli
articoli 18, 24 e 25 della stessa Legge che eccede:
a) il 75 % della spesa ammessa per i progetti che rientrano nel

quadro dei programmi nazionali o regionali approvati dalla
Commissione in applicazione del regolamento (CEE) n. 355/77,
oppure

b) il 50 % della spesa ammessa per i progetti che non rientrano nel
quadro di tali programmi è incompatibile con le disposizioni
dell'articolo 92 del trattato CEE e non può pertanto essere con-
cessa».



direttamente dall'Assessorato o attraverso l'Istituto per il
commercio estero o attraverso organismi specializzati, o
per mezzo di consorzi costituiti dall'Ente fiera del Medi-
terraneo e dall'Ente fiera di Messina o tra questi e una o
più Camere di commercio della Regione sulla base dei
programmi indicati al precedente articolo 15. Detti pro-
grammi possono avere carattere triennale. 2) Con l'esclu-
sione dei consorzi di cui al comma precedente, qualora
l'esecuzione dei programmi venga affidata ad organi estra-
nei all'Amministrazione statale o regionale, dovrà provve-
dersi secondo la normativa prevista per l'affidamento dei
servizi della pubblica amministrazione».

15. Malgrado le ripetute richieste dei servizi della Commis-
sione e l'ingiunzione di fornire informazioni emessa dalla
Commissione con la sua decisione del 9 luglio 2003, le
autorità italiane non hanno trasmesso le informazioni che
potrebbero aiutare la Commissione a valutare la compati-
bilità della modifica introdotta dall'articolo 6 con la nor-
mativa in materia di aiuti di Stato, nonché a dissipare il
dubbio che anche l'articolo 4 possa prevedere aiuti di Stato
ai sensi dell'articolo 87, paragrafo 1 del trattato CE e, in tal
caso, a valutare se tali aiuti possano essere considerati
compatibili con il mercato comune. Non è inoltre chiaro
se gli aiuti in questione sono già stati o no concessi.

3. Valutazione

i) Sussistenza dell'aiuto

16. A norma dell'articolo 87, paragrafo 1 del trattato sono
incompatibili con il mercato comune, nella misura in cui
incidano sugli scambi tra Stati membri, gli aiuti concessi
dagli Stati, ovvero mediante risorse statali, sotto qualsiasi
forma che, favorendo talune imprese o talune produzioni,
falsino o minaccino di falsare la concorrenza.

17. Ad una prima analisi e in questa fase del procedimento, le
misure in esame soddisfano le condizioni sopra delineate.
Gli aiuti in questione sono versati attingendo a risorse
regionali e favoriscono il settore agricolo in Sicilia. Nella
misura in cui incidono sugli scambi tra Stati membri, le
misure possono pertanto falsare la concorrenza (4).

18. Le misure incidono sugli scambi tra Stati membri in
quanto gli scambi intracomunitari di prodotti agricoli
sono considerevoli, come risulta dalla tabella (5) seguente
nella quale figura il valore complessivo delle importazioni
e delle esportazioni di prodotti agricoli tra l'Italia e l'UE nel
corso del periodo 1996-2001 (6). Va tenuto presente che

tra le regioni italiane la Sicilia è un produttore significativo
di prodotti agricoli.

Tutta l'agricoltura

Milioni di ECU-EUR Milioni di ECU-EUR

Esportazioni Importazioni

1996 9 191 14 525

1997 9 459 15 370

1998 9 997 15 645

1999 10 666 15 938

2000 10 939 16 804

2001 11 467 16 681

19. A questo punto del procedimento si ritiene pertanto che le
misure di cui all'oggetto costituiscano aiuti di Stato ai sensi
dell'articolo 87, paragrafo 1 del trattato.

ii) Deroga

20. Il divieto di concessione di aiuti di Stato contenuto nell'ar-
ticolo 87, paragrafo 1 è tuttavia soggetto ad eccezioni. I
paragrafi 2 e 3 dell'articolo 87 prevedono deroghe al prin-
cipio generale di incompatibilità dell'aiuto di Stato con il
trattato CE. A questo punto del procedimento le deroghe
di cui al paragrafo 2, lettere a), b) e c) e al paragrafo 3,
lettere a), b), d) ed e) dell'articolo 87 non risultano appli-
cabili in considerazione delle caratteristiche dell'aiuto e del
fatto che la notifica non è destinata a soddisfare le condi-
zioni di applicazione di tali deroghe.

21. L'unica deroga invocabile in questo caso è rappresentata
dall'articolo 87, paragrafo 3, lettera c), secondo il quale
può essere considerato compatibile con il mercato comune
l'aiuto destinato ad agevolare lo sviluppo di talune attività
o di talune regioni economiche, sempreché non alteri le
condizioni degli scambi in misura contraria al comune
interesse. La valutazione della misura d'aiuto in questione
sarà pertanto effettuata su questa base giuridica.

22. Affinché la deroga sia applicabile gli aiuti in questione
devono soddisfare le condizioni della normativa in materia
di aiuti di Stato, specificate ai paragrafi che seguono per
ciascuna delle misure interessate.

A r t i c o l o 6 ( C o o p e r a t i v e , c a n t i n e s o c i a l i )

23. Per quanto riguarda la modifica notificata di cui all'articolo
6 della Legge regionale n. 27/1997 la Commissione os-
serva che le autorità italiane hanno chiaramente indicato
che gli aiuti previsti dalla legge non sarebbero stati con-
cessi prima della conclusione favorevole del procedimento
ex articolo 88 del trattato. A questo stadio la Commissione
non prende posizione in merito alla notificata modifica
degli aiuti previsti dall'articolo 33 e seguenti della legge
regionale n. 86/1982.

24. Tuttavia, come sopra illustrato, per conseguire le finalità
dell'articolo 6 il comma 3 del medesimo prevede per
l'anno 1997 un versamento di 500 milioni di ITL (pari a
258 228 euro circa) a favore dell'IRCAC (Istituto regionale
per il credito alla cooperazione), ossia dell'ente che ha
concesso i mutui. Nella sua ingiunzione di fornire infor-
mazioni la Commissione ha invitato le autorità competenti
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(4) Secondo la giurisprudenza della Corte europea di giustizia, il mi-
glioramento della posizione concorrenziale di un'impresa grazie ad
un aiuto di Stato comporta generalmente una distorsione di con-
correnza rispetto alle imprese concorrenti non beneficiarie di tale
aiuto [Causa C-730/79 (1980) Racc. 2671, paragrafi 11 e 12].

(5) Fonte: Eurostat.
(6) Secondo una giurisprudenza costante della Corte, la condizione del

pregiudizio per gli scambi è soddisfatta poiché l'impresa beneficiaria
esercita un'attività economica oggetto di scambio tra Stati membri.
Il fatto che negli scambi intracomunitari l'aiuto rafforza la posizione
di detta impresa in rapporto alle sue concorrenti induce di per sé a
ritenere che gli scambi siano stati pregiudicati. Per quanto riguarda
gli aiuti di Stato nel settore agricolo è ormai giurisprudenza con-
solidata che, anche quando l'aiuto in questione è di importo com-
plessivamente esiguo e si trova diviso tra un grande numero di
imprenditori, esso incide comunque sugli scambi intracomunitari
e sulla concorrenza [cfr. causa C-113/2000 (2002) Racc., 7601,
paragrafi da 30 a 36 e da 54 a 56; Causa C-114/2000 (2002)
Racc., 7657, paragrafi da 46 a 52 e da 68 a 69].



a dimostrare che non vi sono aiuti indiretti a beneficio
dell'istituto di credito suddetto.

25. In particolare nell'ingiunzione di fornire informazioni del 9
luglio 2003 la Commissione ha invitato le autorità italiane
a chiarire se il pagamento all'IRCAC previsto dall'articolo 6
era già stato (parzialmente o integralmente) effettuato e,
qualora un pagamento all'IRCAC fosse stato effettuato, a
spiegare se esso si era limitato all'importo necessario per
rispondere alle domande dei beneficiari interessati alla mo-
difica del regime di aiuti o se l'intera somma prevista
dall'articolo 6 era stata accreditata all'IRCAC.

26. In assenza di risposta da parte delle autorità italiane la
Commissione dubita anche che la misura d'aiuto prevista
dall'articolo 6 della Legge regionale n. 27/1997, qualora si
sia effettivamente tradotta nella concessione di un certo
importo all'IRCAC, possa costituire un aiuto indiretto al
funzionamento a favore dell'ente creditizio interessato.

A r t i c o l o 4 ( P r o p a g a n d a d i p r o d o t t i s i c i l i a n i )

27. In assenza di informazioni da parte delle autorità italiane, a
questo punto del procedimento la Commissione ignora se
l'articolo 4 della Legge regionale n. 27/1997 preveda l'in-
troduzione o la modifica di aiuti di Stato per la promo-
zione e/o la pubblicità dei prodotti agricoli dell'allegato I.

28. Inoltre la Commissione nutre dubbi circa la loro compati-
bilità con il mercato comune per le ragioni sotto enun-
ciate.

29. In assenza di informazioni da parte delle autorità italiane,
la Commissione ignora se gli aiuti da concedersi ai sensi
dell'Articolo 4 della legge siano compatibili con le norme
attualmente applicabili a questi tipi di misure d'aiuto, ossia
con le norme fissate negli Orientamenti comunitari per gli
aiuti di Stato a favore della pubblicità dei prodotti di cui
all'allegato I del trattato CE, nonché di determinati prodotti
non compresi in detto allegato (7).

30. La Commissione dubita pertanto che, se e in quanto pre-
veda aiuti di Stato ai sensi dell'articolo 87, paragrafo 1 del
trattato, la misura in esame possa soddisfare le norme in
materia di aiuti di Stato a favore della promozione e/o
della pubblicità dei prodotti dell'allegato I o qualsiasi altra
norma in materia di aiuti di Stato, e che possa essere
considerata compatibile con il mercato comune.

31. Date inoltre le modalità di attuazione dei programmi e
delle campagne pubblicitarie e promozionali di cui all'ar-
ticolo 4, che figurano nella descrizione della misura al
paragrafo 14, la Commissione dubita che le misure di
aiuto di Stato eventualmente ivi previste siano attuate con-
formemente alle norme comunitarie in materia di appalti
pubblici. Per quanto riguarda in particolare la selezione
diretta degli enti ed organismi incaricati delle campagne
pubblicitarie, la Commissione dubita che sia stato o sia

concluso per iscritto un contratto a titolo oneroso fra
l'autorità contraente e i prestatori di servizi prescelti e
che in tale caso siano state o siano soddisfatte le rigorose
condizioni fissate dalla sentenza Teckal (cfr. sentenza della
Corte di giustizia del 18 novembre 1999, causa C-107/98,
Teckal). Se tali condizioni non vengono soddisfatte la
Commissione dubita che la selezione degli intermediari
sia stata o sarà fatta conformemente alle regole fissate dalla
direttiva 92/50/CEE, se applicabili, e, in ogni caso, in con-
formità dei principi del trattato CE, in particolare quelli di
parità di trattamento e trasparenza, garantendo «un grado
sufficiente di pubblicità» quale richiesto dalla Corte di giu-
stizia (cfr. sentenza della Corte del 7 dicembre 2000, causa
C-324/98, Teleaustria).

32. Alla luce della valutazione di cui sopra, vista la normativa
applicabile agli aiuti di Stato e l'assenza di informazioni in
provenienza dalle autorità italiane, in questa fase del pro-
cedimento la Commissione nutre dubbi circa la compati-
bilità con il mercato comune: del pagamento che puó
essere stato effettuato a favore dell'IRCAC ai sensi dell'ar-
ticolo 6 (Cooperative, cantine sociali) della Legge regionale
n. 27/1997 — supponendo che l'IRCAC trattenga il rela-
tivo importo senza trasferirlo ai beneficiari finali —; e delle
campagne pubblicitarie che possono essere finanziate ai
sensi dell'articolo 4 (propaganda di prodotti siciliani) della
Legge regionale n. 27/1997.

iii) Conclusione

Alla luce delle osservazioni che precedono, nell'ambito della
procedura di cui all'articolo 88, paragrafo 2 del trattato CE,
la Commissione invita l'Italia a presentare le proprie osserva-
zioni e a fornire tutte le informazioni che possono contribuire
a valutare l'aiuto in questione, in particolare tutte le informa-
zioni già indicate dalla Commissione nella sua decisione di
emettere un'ingiunzione di fornire informazioni adottata il 9
luglio 2003 [C(2003) 2054 def.)], nel termine di un mese a
decorrere dalla data della presente. La Commissione invita le
autorità italiane a trasmettere immediatamente una copia della
presente lettera ai beneficiari potenziali dell'aiuto.

La Commissione ricorda all'Italia che l'articolo 88, paragrafo 3
del trattato CE ha effetto sospensivo e richiama l'attenzione del
governo italiano sull'articolo 14 del regolamento (CE) n.
659/1999 del Consiglio, a norma del quale essa può imporre
allo Stato membro il recupero dal beneficiario di ogni aiuto
indebitamente versato.

La Commissione avverte l'Italia che informerà i terzi interessati
mediante pubblicazione della presente, unitamente ad un rias-
sunto della medesima, nella Gazzetta ufficiale dell'Unione eu-
ropea. I summenzionati terzi interessati sono invitati a presen-
tare le proprie osservazioni entro un mese dalla data della
pubblicazione.»
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(7) Cfr. punto 7.3 degli Orientamenti comunitari per gli aiuti di Stato a
favore della pubblicità dei prodotti di cui all'allegato I del trattato
nonché di determinati prodotti non compresi in detto allegato (GU
C 252 del 12.9.2001).



Rapport final du conseiller-auditeur dans l'affaire COMP/36.571 — Austrian Banks

[élaboré conformément à l'article 15 de la décision 2001/462/CE, CECA de la Commission du 23
mai 2001 relative au mandat des conseillers-auditeurs dans certaines procédures de concurrence

(JO L 162 du 19.6.2001, p. 21)]

(2004/C 48/03)

Le projet de décision donne lieu aux remarques suivantes
concernant le respect du droit d'être entendu:

Le 13 septembre 1999 une communication des griefs a été
envoyée à huit banques autrichiennes et elle a été reçue par
ces derniers le 15 septembre 1999. Dans cette communication
il a été reproché aux banques d'avoir participé à un cartel qui
aurait couvert une large gamme d'activités dans le secteur
bancaire (le cartel Lombard). À la demande des parties, le
délai de réponse a été prorogé du 15 novembre au 9 décembre
1999. Les parties ont répondu à la communication tant par
écrit qu'oralement, lors d'une audition qui a eu lieu les 18 et
19 janvier 2000. Par la suite, une communication des griefs
complémentaire a été envoyée aux mêmes huit parties dans
laquelle il leur a été reproché de s'être livrées à des pratiques
anticoncurrentielles concernant les commissions de change. Les
parties ont de nouveau répondu par écrit et également lors
d'une audition qui a eu lieu le 27 février 2001. En tout état
de cause, les griefs qui sont exposés dans la communication
supplémentaire ne sont pas maintenus dans le projet de déci-
sion.

À la suite de la communication complémentaire des griefs, les
parties ont demandé l'accès à des dossiers parallèles établis par
la Commission et portant sur des violations de l'article 81 qui
auraient été commises sur les marchés de certains autres États
membres concernant l'échange de monnaies de la zone euro.
Le conseiller-auditeur est parvenu à la conclusion que les
parties avaient déjà eu accès à tous les documents dans ces
dossiers qui étaient pertinents en l'espèce. En fait, cette ques-
tion n'a plus de pertinence aux fins du présent projet de déci-
sion parce que, ainsi qu'il a déjà été constaté, les griefs repris
dans la communication complémentaire des griefs ne sont pas
maintenus.

Les parties ont également soulevé des objections à une exper-
tise élaborée à la demande de la Commission en vue d'analyser
une étude économique soumise par les banques. Les banques
ont contesté la validité des conclusions de l'expertise au motif
que les auteurs de celle-ci n'auraient pas disposé de tous les
faits pertinents en l'espèce. Les parties ont dès lors demandé
que l'expertise soit écartée du dossier et qu'il n'en soit pas tenu
compte aux fins de la décision. Les parties ont également
demandé, dans l'hypothèse où cette demande serait refusée, la
tenue d'une troisième audition. Le conseiller-auditeur a rejeté la
première demande au motif que c'était à la Commission qu'il
incombait d'analyser le contenu de l'expertise. Dans ce
contexte, ce qui était important pour les parties était le
respect de leurs droits de défense, à savoir l'accès à l'expertise
et la possibilité de soumettre leurs commentaires sur celle-ci. Le
conseiller-auditeur a constaté qu'une audition n'était pas néces-
saire à cette fin. Par ailleurs, les parties se sont vu accorder, en
vertu de la Communication de la Commission sur l'accès au
dossier, l'accès à des informations supplémentaires ayant trait à
l'expertise. En fait, l'expertise demandée n'est plus pertinente en
l'espèce puisque la Commission ne l'invoque pas dans le projet
de décision.

Au cours de la procédure, la Commission a décidé d'admettre
la Freiheitliche Partei Österreich (FPÖ) en tant que demande-
resse dans la présente affaire. Les parties ont contesté que la
FPÖ puisse être considérée comme ayant un intérêt légitime au
sens de l'article 3 du règlement 17. Le 27 mars 2001 le
conseiller-auditeur a fait savoir aux banques qui maintenaient
ce point de vue que la FPÖ avait réitéré sa demande que lui soit
transmise une copie non confidentielle des deux communica-
tions des griefs et qu'il avait l'intention de donner une réponse
favorable à cette demande. En annexe à sa lettre, il a joint la
version non confidentielle des documents qu'il proposait
d'envoyer. À la suite d'un échange de lettres entre le conseiller-
auditeur et les parties sur ce point, des décisions prises en vertu
de l'article 9, alinéa 2, de la Décision de la Commission du 23
mai 2001 relative au mandat des conseillers-auditeurs dans
certaines procédures de concurrence ont été notifiées, le 9
août 2001, à PSK ainsi qu'à Erste. Dans ces décisions, le
conseiller-auditeur a constaté que c'était au commissaire
responsable de la concurrence, agissant au nom de la Commis-
sion, plutôt qu'au conseiller-auditeur, de statuer sur les
demandes déposées en vertu de l'article 3, paragraphe 2, du
règlement 17. La décision de reconnaître la qualité de deman-
deresse à la FPÖ dans la présente affaire avait été prise par Mr.
Van Miert et confirmée par la suite par Mr. Monti. Cette déci-
sion constituait une mesure préparatoire dans le cadre de la
procédure administrative et elle n'était pas en tant que telle un
acte attaquable. Quant à la version non confidentielle des
communications des griefs, le conseiller-auditeur a rejeté la
demande d'enlever les noms des banques au motif que
ceux-ci ne constituaient pas des secrets d'affaires. Néanmoins,
des données sur la stratégie économique — actuelle et future
— des banques, ainsi que les noms et les fonctions des
personnes physiques, seraient enlevés.

Le 19 septembre 2001, PSK a saisi le Tribunal de première
instance d'un recours en annulation de cette décision. Le même
jour elle a introduit une demande en référé visant au sursis à
l'exécution de la décision litigieuse et à ce qu'il soit enjoint à la
Commission de ne pas transmettre les deux communications
des griefs à la FPÖ. Le 20 décembre 2001, le Président du
Tribunal a rejeté cette demande. Il a en effet constaté que la
requérante n'avait pas fourni la preuve de l'existence d'un
préjudice grave et irréparable et d'urgence; par ailleurs, l'intérêt
communautaire à ce que les tiers auxquels la Commission a
reconnu la qualité de demanderesse puissent être en mesure de
présenter des observations utiles sur les griefs retenus par la
Commission devrait primer sur l'intérêt de la requérante à
différer la transmission des communications des griefs.

À la suite de l'ordonnance du Président du Tribunal, la version
non confidentielle des deux communications des griefs a été
envoyée, le 9 janvier 2002, à la FPÖ afin que cette dernière
puisse présenter ses observations. Donnant suite à des instruc-
tions de la part du conseiller-auditeur, le service responsable de
la DG Concurrence a fait savoir à la FPÖ que les documents
étaient destinés exclusivement à mettre la FPÖ à même de faire
valoir son droit d'être entendue et qu'ils ne devraient pas être
utilisés à d'autres fins; en particulier, ils ne devraient pas être
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transmis à des tiers. Par la suite, il a été précisé à la FPÖ que les
documents ne faisaient état que du point de vue préliminaire
de la Commission et que les banques devraient être considérées
comme étant innocentes aussi longtemps que la Commission
n'aurait pas pris une décision finale. Le 15 février 2002, la FPÖ
a demandé l'accès complet au dossier ainsi que la tenue d'une
audition. L'autorisation d'accès au dossier a été rejetée, faute de
base juridique. De plus, le conseiller-auditeur a rejeté la
demande de tenir une audition au motif qu'une audition entraî-
nerait un retard supplémentaire, d'une part, et qu'il était peu
probable qu'elle apporterait une valeur ajoutée à l'instruction
de l'affaire, d'autre part. Le conseiller-auditeur a également
constaté avec regret que la FPÖ avait rendu publique la
communication. Ce comportement n'avait aucun lien avec les

droits de la FPÖ en tant que demanderesse dans le cadre de la
présente procédure d'infraction ouverte par la Commission.

À la lumière de ce qui précède, je parviens à la conclusion que
les droits d'être entendu ont été respectés dans la présente
affaire. Le projet de décision ne concerne que des objections
à l'égard desquelles les parties ont eu la possibilité de faire
connaître leur point de vue.

Fait à Bruxelles, le 27 mai 2002.

Karen WILLIAMS

Rapport final du conseiller-auditeur dans l'affaire COMP/38.170 — Reims II

[élaboré conformément à l'article 15 de la décision 2001/462/CE, CECA de la Commission du 23
mai 2001 relative au mandat des conseillers-auditeurs dans certaines procédures de concurrence

(JO L 162 du 19.6.2001, p. 21)]

(2004/C 48/04)

(Texte présentant de l'intérêt pour l'EEE)

Le 18 juin 2001, dix-sept opérateurs postaux publics (ci-après «OPP») ont renotifié à la Commission une
version remaniée de l'accord Reims II. Cette renotification comprenait une demande de renouvellement de
l'exemption accordée par la Commission jusqu'au 31 décembre 2001 par décision du 15 septembre 1999.

Le 11 juillet 2001, la Commission a publié un résumé de l'accord invitant les tiers intéressés à présenter
leurs observations. Elle a ensuite ouvert une enquête à l'égard de l'accord remanié. Des réunions ont eu lieu
avec la majorité des parties concernées à la fois au niveau bilatéral et au niveau multilatéral, ainsi qu'avec
un certain nombre de tiers intéressés. À la suite des discussions avec les services de la Commission, les
parties ont de nouveau modifié l'accord le 24 janvier 2003 afin de répondre aux problèmes de concurrence
mis en évidence par l'enquête de la Commission.

Le 23 avril 2003, la Commission a publié une communication conformément à l'article 19, paragraphe 3,
du règlement no 17/62 exposant les principaux éléments de l'accord et indiquant que la Commission
envisageait de rendre un avis favorable, sous réserve de certaines conditions relatives à l'accès des tiers aux
frais terminaux Reims II. Ces conditions ont été examinées avec les parties, et la Commission a invité les
tiers à lui présenter leurs observations.

Plusieurs d'entre eux lui ont adressé des observations, qui ont été transmises aux parties. À la suite de
l'appréciation réalisée par les services de la Commission, une condition supplémentaire a été ajoutée afin de
permettre une exemption. Cet ajout a été examiné avec les parties concernées. Les parties ont également
été informées que l'exemption serait subordonnée au respect de ces conditions.

Le projet de décision accorde une exemption en application de l'article 81, paragraphe 3, du traité CE, sous
réserve du respect de certaines conditions. La durée de cette exemption a été clairement spécifiée.

Le droit d'être entendu en l'espèce a été respecté.

Bruxelles, le 30 septembre 2003.

Karen WILLIAMS
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Notification préalable d'une opération de concentration

(Affaire COMP/M.3376 — Dillinger Hüttenwerke/Saarstahl/Cokerie de Carling)

Cas susceptible d'être traité selon la procédure simplifiée

(2004/C 48/05)

(Texte présentant de l'intérêt pour l'EEE)

1. Le 16 février 2004, la Commission a reçu notification, conformément à l'article 4 du règlement (CEE)
no 4064/89 du Conseil (1), modifié en dernier lieu par le règlement (CE) no 1310/97 (2), d'un projet de
concentration par lequel l'entreprise ROGESA Roheisengesellschaft Saar mbH («ROGESA», Allemagne)
contrôlée par Aktiengesellschaft der Dillinger Hüttenwerke («DH», Allemagne) et Saarstahl AG («SAG»,
Allemagne) acquièrent, au sens de l'article 3, paragraphe 1, point b), dudit règlement, le contrôle de
l'ensemble des Cokeries de Carling («Carling», France) des Houillères du Bassin de Lorraine, par achat
d'actifs.

2. Les activités des entreprises concernées sont les suivantes:

— DH: production d'acier, en particulier tôles quarto,

— SAG: production de produits d'acier longs,

— ROGESA: production de fonte brute,

— Carling: production de coke.

3. Après examen préliminaire et sans préjudice de sa décision définitive sur ce point, la Commission
estime que l'opération de concentration notifiée pourrait entrer dans le champ d'application du règlement
(CEE) no 4064/89. Conformément à la Communication de la Commission relative à une procédure
simplifiée de traitement de certaines opérations de concentration en application du règlement (CEE) no

4064/89 du Conseil (3), il convient de noter que ce cas est susceptible d'être traité selon la procédure
définie par ladite communication.

4. La Commission invite les tiers concernés à lui transmettre leurs observations éventuelles sur le projet
de concentration.

Ces observations devront parvenir à la Commission au plus tard dans les dix jours suivant la date de la
présente publication. Elles peuvent être envoyées par télécopieur ou par courrier, sous la référence
COMP/M.3376 — Dillinger Hüttenwerke/Saarstahl/Cokerie de Carling, à l'adresse suivante:

Commission européenne
Direction générale de la concurrence
Greffe «Fusions»
J-70
B-1049 Bruxelles
[télécopieur (32-2) 296 43 01/296 72 44].
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Notification préalable d'une opération de concentration

(Affaire COMP/M.3372 — Carlsberg/Holsten)

(2004/C 48/06)

(Texte présentant de l'intérêt pour l'EEE)

1. Le 16 février 2004, la Commission a reçu notification, conformément à l'article 4 du règlement
(CEE) no 4064/89 du Conseil (1), modifié en dernier lieu par le règlement (CE) no 1310/97 (2), d'un projet
de concentration par lequel Carlsberg Breweries A/S («Carlsberg», Danemark) acquiert, au sens de l'article 3,
paragraphe 1, point b), dudit règlement, le contrôle de l'ensemble d'Holsten-Brauerei AG («Holsten»,
Allemagne) publique d'achat annoncée le 20 janvier 2004.

2. Les activités des entreprises concernées sont les suivantes:

— Carlsberg: production, vente, marketing et distribution de bière et boissons fraîches au plan mondial,

— Holsten: production, vente, marketing et distribution de bière, boissons fraîches et eaux minérales,
principalement en Allemagne.

3. Après examen préliminaire et sans préjudice de sa décision définitive sur ce point, la Commission
estime que l'opération de concentration notifiée pourrait entrer dans le champ d'application du règlement
(CEE) no 4064/89.

4. La Commission invite les tiers concernés à lui transmettre leurs observations éventuelles sur le projet
de concentration.

Ces observations devront parvenir à la Commission au plus tard dans les dix jours suivant la date de la
présente publication. Elles peuvent être envoyées par télécopieur ou par courrier, sous la référence
COMP/M.3372 — Carlsberg/Holsten, à l'adresse suivante:

Commission européenne
Direction générale de la concurrence
Greffe «Fusions»
J-70
B-1049 Bruxelles
[télécopieur (32-2) 296 43 01/296 72 44].
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Non-opposition à une concentration notifiée

(Affaire COMP/M.3326 — LNM/PHS)

(2004/C 48/07)

(Texte présentant de l'intérêt pour l'EEE)

Le 5 février 2004, la Commission a décidé de ne pas s'opposer à la concentration notifiée susmentionnée
et de la déclarer compatible avec le marché commun. Cette décision est basée sur l'article 6, paragraphe 1,
point b), du règlement (CEE) no 4064/89 du Conseil. Le texte intégral de la décision est disponible
seulement en anglais et sera rendu public après suppression des secrets d'affaires qu'il peut contenir. Il
sera disponible:

— en support papier via les bureaux de vente de l'Office des publications officielles des Communautés
européennes (voir page 4 de couverture),

— en support électronique dans la version «CEN» de la base de données CELEX sous le numéro de
document 304M3326. CELEX est le système de documentation automatisée du droit communautaire.

Pour plus d'informations concernant les abonnements, prière de s'adresser à:

EUR-OP
Information, marketing et relations publiques
2, rue Mercier
L-2985 Luxembourg
[téléphone (352) 29 29-42718; télécopieur (352) 29 29-42709].

Non-opposition à une concentration notifiée

(Affaire COMP/M.3210 — EDF/EDFT)

(2004/C 48/08)

(Texte présentant de l'intérêt pour l'EEE)

Le 26 août 2003, la Commission a décidé de ne pas s'opposer à la concentration notifiée susmentionnée et
de la déclarer compatible avec le marché commun. Cette décision est basée sur l'article 6, paragraphe 1,
point b), du règlement (CEE) no 4064/89 du Conseil. Le texte intégral de la décision est disponible
seulement en français et sera rendu public après suppression des secrets d'affaires qu'il peut contenir. Il
sera disponible:

— en support papier via les bureaux de vente de l'Office des publications officielles des Communautés
européennes (voir page 4 de couverture),

— en support électronique dans la version «CFR» de la base de données CELEX sous le numéro de
document 303M3210. CELEX est le système de documentation automatisée du droit communautaire.

Pour plus d'informations concernant les abonnements, prière de s'adresser à:

EUR-OP
Information, marketing et relations publiques
2, rue Mercier
L-2985 Luxembourg
[téléphone (352) 29 29-42718; télécopieur (352) 29 29-42709].
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